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Bienvenue dans le Dictionnaire des Notions, publié par Encyclopædia Universalis.
Vous pouvez accéder simplement aux articles du Dictionnaire à partir de la Table des matières.

Pour une recherche plus ciblée, utilisez l’Index, qui analyse avec précision le contenu des articles et multiplie les accès aux sujets traités.

Afin de consulter dans les meilleures conditions cet ouvrage, nous vous conseillons d'utiliser, parmi les polices de caractères que propose votre tablette ou votre liseuse, une fonte adaptée aux ouvrages de référence. À défaut, vous risquez de voir certains caractères spéciaux remplacés par des carrés vides (□).


ACCULTURATION



Le concept d’acculturation pose plus de questions qu’il n’en résout. Il a été forgé par l’anthropologie culturelle américaine pour rendre compte des modifications subies par les sociétés primitives au contact avec le monde moderne dans une situation de domination. Comme Nathan Wachtel le signale dans Faire de l’histoire, I (1974), « acculturé » devient synonyme d’évolué. Il revient à Alfred Kroeber (1876-1960), dans son livre Anthropology : Culture Patterns and Processes (1923), d’avoir introduit dans les sciences sociales ce terme qui, tout en insistant sur les influences réciproques des cultures, gardait néanmoins une connotation privative. En effet, parler d’indigènes acculturés revenait à insister sur la perte de leur culture originelle et, d’une certaine façon, de leur authenticité. Kroeber pensait que ce « choc » des cultures conduisait soit à l’assimilation de la culture la plus faible à la culture dominante, soit à un statu quo qui n’excluait pas les rapports de domination tout en favorisant le développement parallèle des deux entités. Il est bien évident que ces conceptions étaient le reflet des questions que les États-Unis se posaient à propos du melting-pot de l’immigration, de la ségrégation des Noirs et du système de réserves indiennes. Cela explique le succès de la notion d’acculturation à partir des années 1920. En Amérique latine d’abord, puis en Afrique et en Océanie, l’acculturation des sociétés traditionnelles favorisa une anthropologie appliquée au service de l’idée de progrès.


• Une notion liée au fait colonial

Kroeber voyait dans l’acculturation un processus relativement lent qui avait affecté toutes les sociétés, mais qui ne relevait pas de la seule histoire. En 1935, les anthropologues américains Robert Redfield, Ralph Linton et Melville Herskovits, représentant l’American Anthropological Association, en donnèrent une définition officielle qui resta en vigueur jusqu’aux années 1960. L’acculturation n’intervient que lorsque deux cultures hétérogènes sont en contact. Mais selon quels critères mesure-t-on l’hétérogénéité ? Par ailleurs, il semblait difficile de distinguer l’acculturation, qui concernait des aspects spécifiques – acquisition d’un bien matériel, adoption d’une norme –, du changement culturel dont la portée était plus vaste. La domestication du cheval par les Indiens des plaines du continent nord-américain montre que cet emprunt concret bouleversa leurs sociétés. Inversement, l’inclusion dans l’alimentation occidentale de la pomme de terre originaire du Pérou, ou des tomates du Mexique, permit à l’Europe de surmonter la famine ou modifia ses pratiques culinaires.

La notion d’acculturation tient à la pertinence de son ancrage dans la situation coloniale. Elle suppose nécessairement deux cultures entretenant un rapport de domination, et de la violence de ce contact résulte soit l’anéantissement des formes anciennes (primitives, traditionnelles, perçues comme des entraves à la civilisation ou à la modernisation) soit leur réélaboration, à partir des catégories indigènes. Dans le premier cas, on peut parler d’assimilation de la culture dominée à la culture dominante ; dans le second cas, on aboutit à l’intégration et à la réélaboration d’éléments étrangers dans la culture dominée. Tel est le cas des mouvements millénaristes contemporains, apparus surtout en Océanie, et qui constituent un champ privilégié de l’acculturation, sous l’angle du rapport défaillant à la rationalité, psychologique et économique, qu’auraient des sociétés caractérisées par des modes de pensée analogiques ou « sauvages ». The Trumpet Shall Sound (1968) de Peter Worsley est resté un livre de référence pour l’étude des « cultes du cargo » de Mélanésie, qui ont débuté en 1885 dans les îles Fidji et se sont poursuivis jusqu’à la fin du XXe siècle. Les indigènes des archipels croyaient que la religion des hommes blancs avait chassé les esprits ancestraux, mais ils attendaient leur retour imminent, retour qui s’accompagnerait d’une distribution inépuisable de richesses. Par la suite, ce mouvement millénariste acquit des connotations plus politiques et nationalistes.



• Réélaborations de la notion

Mais l’acculturation reste une notion de portée trop générale pour expliquer les modalités concrètes d’emprunt ou de rejet, ainsi que les différents types de réélaboration. C’est pourquoi d’autres concepts ont été forgés pour expliquer les transformations culturelles sous l’effet de contacts asymétriques entre les peuples, comme celui de « bricolage » lancé par Claude Lévi-Strauss dans la Pensée sauvage (1962) et repris dans un sens différent par Roger Bastide, dans un texte sur la mémoire collective paru dans L’Année sociologique (1970). Dans les Amériques, les cultes religieux africains détruits par la traite des esclaves se sont reconstitués en utilisant des éléments chrétiens, en « bricolant » le tissu troué des traditions avec les matériaux disponibles et comparables. Dans ce sens, le bricolage est une opération qui « répare » une absence avec les moyens du bord. Claude Lévi-Strauss insiste particulièrement sur le bricolage mythique : le remplacement d’un élément symbolique oublié par un autre ayant la même fonction et renvoyant à la logique du sensible (de la voix, des odeurs, des sensations, des couleurs, des textures...). Pour Roger Bastide, le bricolage des religions afro-américaines (macumba, candomblé, vaudou) relève des phénomènes de la mémoire, de ce qu’elle retient et de ce qu’elle répare, et insiste sur l’importance du corps comme réservoir de cette mémoire. La mémoire collective est bien une mémoire de groupe, mais c’est la mémoire d’un scénario, d’un système de relations, et non pas d’un contenu figé. Ne pouvant pas retrouver la totalité du scénario primitif, les Noirs du Brésil ou des Caraïbes ont rempli les « trous » en empruntant à la religion chrétienne et à la société coloniale brésilienne des éléments capables de créer une nouvelle cohérence.

Aujourd’hui, d’autres notions comme le métissage, la globalisation et ses « branchements » ou la créolité se sont substituées à celle d’acculturation pour expliquer la transformation matérielle et intellectuelle des sociétés non occidentales en situation coloniale. Ainsi la Pensée métisse (1999) de Serge Gruzinski s’inspire-t-elle des sociétés américaines intégrées dans la monarchie catholique ibérique, en mettant l’accent sur le métissage des peuples et des formes. Dépassant la dualité dominant-dominé, cet auteur montre comment la référence à l’Antiquité permit aux Indiens du Mexique de réélaborer leurs propres catégories « païennes » selon un mode conforme aux attentes des évangélisateurs du XVIe siècle, formés dans le culte des auteurs classiques. Si, dans l’œuvre de Serge Gruzinski, la catégorie de « métissage » s’impose parce qu’elle émane des sociétés qu’il étudie, Jean-Loup Amselle, en revanche, dans son livre Branchements (2001), préfère parler de dérivation de signifiés particularistes par rapport à un réseau de signifiants planétaires, et illustre ce processus en montrant la façon dont l’islam a infléchi des mythologies païennes en Afrique. Enfin, la créolité telle qu’elle s’exprime dans les Caraïbes, produite par les descendants d’esclaves déculturés et d’origines différentes, met l’accent sur les transformations culturelles et la créativité plutôt que sur la perte d’éléments anciens africains dont il s’avère hasardeux de retracer la diffusion.



Carmen BERNAND



ACTE MÉDICAL



L’art de guérir est aussi vieux que l’humanité et le corps humain a toujours été l’objet de soins attentifs, différents et variés selon les lieux et les époques, allant jusqu’au recours à des pratiques considérées comme sacralisantes. Dans son rapport avec la nature, souvent considérée comme bénéfique, l’homme a su tirer parti des vertus des plantes et recourir à des produits d’origine animale pour soulager ses maux. L’histoire de la médecine montre, en exploitant les premières traces de l’activité médicale en Égypte ou en Grèce, quelles furent les modalités des actes médicaux dans l’Antiquité. On peut suivre, à partir d’Hippocrate (– 460-env. – 370) comment chaque siècle a su apporter sa contribution au savoir médical. Cependant, ce n’est qu’au XVIIe siècle que devait débuter la révolution scientifique qui, en combinant les apports de la physique à ceux de la chimie, puis de la biologie, a donné naissance en Europe à la médecine moderne. Prenant le relais des universités médiévales, le XIXe siècle a établi les principes de base de l’activité médicale en développant une méthodologie cohérente dans l’analyse des situations pathologiques : c’est la méthode anatomo-clinique, qui est toujours en vigueur. Dans ce contexte, l’acte médical ne peut être exercé sans une longue préparation, à la fois théorique et pratique, qui met le futur médecin en contact avec ses confrères plus expérimentés et avec les patients. Il acquiert ainsi l’exigence des critères éthiques fondamentaux qui sont le principe même de la déontologie. On peut aujourd’hui définir l’acte médical comme l’ensemble des activités humaines, techniques et scientifiques exercées par une personne qui réunit les conditions d’exercice de la médecine et ayant pour but la prévention, la guérison ou le soulagement des maladies et des infirmités qui atteignent les êtres humains.

Ainsi, l’auteur d’un tel acte doit s’intégrer à un cadre administratif très strict, et engager, moyennant une formation continue de longue haleine, sa responsabilité vis-à-vis du patient, conformément au célèbre adage : Primum non nocere (« avant tout, ne pas nuire »).

Sur le plan statutaire, il convient de distinguer l’aspect administratif et l’aspect légal.

En France, les conditions administratives pour autoriser l’exercice de la médecine sont au nombre de trois : posséder la nationalité française ; posséder un diplôme d’État de docteur en médecine ou une équivalence reconnue par les autorités compétentes ; être inscrit au tableau de l’Ordre des médecins français.

S’agissant du statut légal, l’acte médical tire sa spécificité de la nécessité thérapeutique : seuls sont autorisés à porter atteinte à l’intégrité corporelle d’autrui les docteurs en médecine remplissant les conditions d’exercice et les professionnels de santé agissant sous la responsabilité d’un médecin.


• Contenu de l’acte médical

L’examen clinique a pour but de rassembler toutes les informations nécessaires pour apprécier l’état de santé du patient ; interrogatoire et anamnèse, inspection, palpation, percussion, auscultation, qui amèneront éventuellement à requérir des examens complémentaires, radiologiques ou autres investigations d’imagerie, biologiques ou tests fonctionnels tels que Doppler, ou enregistrements électrophysiologiques.

Cette étape initiale doit être menée avec grand soin, en y mettant le temps nécessaire et en utilisant les méthodes adaptées et les concours appropriés (art. 33 du Code de déontologie).

Le diagnostic qui résulte de l’analyse approfondie des résultats de l’examen médical permettra d’informer le malade de sa situation clinique, des conséquences thérapeutiques et des évolutions possibles (pronostic).

Le malade est désormais en mesure de consentir au traitement proposé (art. 35-36). Cet épisode de l’acte médical est très important car le malade est directement impliqué dans l’action à mettre en œuvre.

L’acte médical est donc une véritable relation duale, sauf dans les cas où le malade n’est pas en état de consentir. Cette situation appelle à des modalités particulières d’exécution de l’acte médical (art. 36). Toutefois, le médecin, dans ses investigations et ses prescriptions doit s’interdire de faire courir au malade un risque injustifié (art. 40).



• Responsabilité dans l’acte médical

L’exécution d’un acte médical, quel qu’il soit, entraîne la responsabilité de celui qui l’accomplit. L’exercice de la médecine est personnel : chaque médecin est responsable de sa décision et de ses actes (art. 69).

Cette responsabilité est d’abord déontologique. Pour donner à l’acte médical toute sa valeur, la législation française lui confère une spécificité en rapport avec son but et son sujet, la personne humaine, en référence au Code de déontologie médicale déjà évoqué précédemment. Les règles énoncées dans ce Code s’expriment dans 118 articles arrêtés par décret ministériel et visés par le Conseil d’État.

Tout acte médical entraînant une violation d’un ou plusieurs articles du Code de déontologie peut faire l’objet, à la suite d’une plainte de la victime, d’une sanction prévue au Code de Santé publique prononcée par la juridiction disciplinaire de l’Ordre national des médecins.

La responsabilité est également juridique, puisque le médecin est d’autre part responsable de ses actes en tant que citoyen. Il peut donc se trouver traduit devant un tribunal pour une qualification au pénal ou au civil, suivant qu’il est mis en accusation par le procureur ou qu’il fait l’objet d’une demande d’indemnité pour préjudice corporel.



• Aspects socio-économiques

La médecine ne doit pas être pratiquée comme un commerce. L’acte médical ne peut être considéré comme une denrée, une marchandise échangée pour une contrepartie financière. La médecine ne se vend pas, elle est un service. Le contrat de soins qui est à la base de la responsabilité n’est pas une convention commerciale ni un marché. Bien qu’il ne puisse être assimilé à une activité commerciale, l’exercice de la médecine a été influencé par les lois médico-sociales françaises (voir Code de la Sécurité sociale) qui ont favorisé l’apparition de situations de type mercantile : tarification des actes médicaux (comme s’ils avaient une valeur marchande), nomenclature des actes (qui instrumentalise certains actes techniques), effets spectaculaires (influençant la relation médecin-malade).

La tentation d’une dérive dans l’usage de procédés commerciaux amène à affirmer avec force l’importance de l’indépendance du médecin. Bien que le Code de déontologie interdise le partage clandestin d’honoraires ou le compérage, il faut réprouver aussi, dans l’exercice de la profession, tout procédé de publicité directe ou indirecte, tous avantages en nature ou toute réclame pour la réalisation d’actes médicaux.

L’intérêt du patient doit être le seul impératif catégorique.

En effet, le caractère quasi sacré de l’acte médical découle de sa finalité qui consiste dans le bien-être, et dans le respect de la personne, de sa liberté et de son autonomie.

Le médecin doit savoir s’effacer pour que cet acte soit marqué par le souci de contribuer à rendre au patient son bien-être physique, mental, et social.



Bernard GLORION



ACTE/ACTION



Acte signifie « réalité vive, terminée ». Cette signification, féconde dans le domaine juridique, fait appel à une structure métaphysique venue de l’aristotélisme. Mais avant d’examiner cette source et la tradition qui en est née, il convient de distinguer, sans les séparer, l’acte et l’action. Bien qu’on ne mette pas spontanément de grandes différences entre ces deux termes, nous proposons celle-ci : l’action renvoie à l’opération (c’est-à-dire aux dispositions subjectives et instrumentales), l’acte aux résultats de l’action repérables dans le monde. Il va de soi que ces deux aspects, intérieur (action) et extérieur (acte), s’appellent mutuellement.


• La tradition aristotélicienne

Le terme « acte » reprend le latin actus, qui traduit deux termes d’Aristote : energeia (« qui est en plein travail ») et entelecheia (« qui séjourne dans sa fin »). Ces deux mots du vocabulaire aristotélicien sont souvent confondus par les traducteurs, mais déjà parfois par Aristote lui-même. L’analyse du mouvement en trois temps permet cependant de les distinguer ; la fin du mouvement s’appelle entelecheia ; le mouvement considéré en son déploiement est energeia ; quant à l’origine du mouvement, elle est en « puissance » (dunamis), c’est-à-dire susceptible de passer et de s’accomplir en sa fin grâce au travail. La fin est donc un achèvement rendu possible par le mouvement énergique accordé à la puissance. Cet ensemble catégorial semble structurer tout mouvement ; en fait, il ne vaut que si on le comprend préalablement comme tendu vers une plénitude manquante, l’entelecheia ; un mouvement indéfini ou circulaire ne peut pas être entendu à l’aide de ces catégories.

Si l’acte dit l’être réel achevé dans notre monde changeant, et en cela identifié à l’entéléchie, l’action, qui est un manque, est nécessairement prédéterminée par cet accomplissement ; nous devons dès lors concevoir le réel comme un système de données déjà toutes réalisées a priori. Si par contre l’être réel s’identifie à ce qui se « passe » dans le monde grâce au « travail », si l’acte est « énergie », l’entéléchie devient un pur idéal fort bien adapté aux conditions de nos actes humains, tout orientés vers un terme à soumettre à des critères de validité qui relèvent plus de la prudence que d’un savoir entièrement assuré de soi.

En fait, la distinction entre acte et action ne saurait être entendue comme une séparation, mais bien comme une relation mutuelle de deux pôles qui s’appellent dialectiquement. L’action se déploie dans le temps, mais elle se vouerait à une simple succession d’instants si elle n’aboutissait jamais en un acte. À l’ouverture de l’action qu’anime une attente correspond un acte qui comble le manque ; l’espoir de l’acte anime l’attente et dessine la fin de l’action. La tradition aristotélicienne parle cependant d’un acte pur, qui serait Dieu. Or on ne peut pas penser que, par exemple pour Thomas d’Aquin, Dieu soit « fini », une fin qui mette terme à un travail qui y tendrait à partir d’un manque. Pour Aristote d’ailleurs, Dieu est « énergie » plutôt qu’« entéléchie », car pensée de la pensée, ou identité des pensées au penser, ce qu’il précise en parlant de vie (zôè), c’est-à-dire d’une action que ne détermine aucune fin définitive. L’actus purus divin, selon Thomas d’Aquin, est semblablement une action intérieure, celle d’une intelligence qui se pense activement elle-même et qui, se pensant elle-même, « travaille » et en cela s’accomplit en acte.

La réalité, dès lors, n’est plus à concevoir uniquement comme une entéléchie dont le modèle serait le point final d’un mouvement physique ; le mouvement réflexif de l’esprit constitue l’archétype de toute action qui est en même temps un acte. La contamination de l’action par l’acte, l’appréciation de l’action en tant qu’elle est à terminer selon les canons du mouvement physique, vient d’une mentalité positiviste qui se défait difficilement des exigences de la représentation ou de la certitude, angoissée qu’elle est devant les espaces infinis ouverts par l’activité de l’esprit. Le rejet aristotélicien de la régression à l’infini donne cependant un appui rationnel à cette disposition affective. Si, en effet, un savoir scientifique doit se dépasser indéfiniment pour rejoindre ses principes, sa connaissance ne sera jamais fiable et ne pourra jamais déboucher sur une conclusion ferme. Dans ce cas, l’entéléchie doit donc investir l’energeia pour lui octroyer un terme qui l’oriente, la rende viable. Il faut dire alors que l’agir suit l’être, ou que l’être précède de quelque façon l’agir.



• L’acte d’être

La tradition philosophique dit cependant plus habituellement que l’énergie contamine l’entéléchie, que l’être suit l’agir. Nous avons vu comment cette articulation se présentait déjà d’une certaine manière chez Aristote, de qui Thomas l’a reçue ; elle a été retenue surtout par le néo-platonisme, qui constitue une autre de ses sources. Pour Plotin, l’être suit l’agir, car il est énergie, mouvement. Ce qu’Aristote disait de l’intellection, Plotin le transpose dans l’amour, avec les mêmes structures de la noèsis noèséôs, de la pensée se pensant elle-même. L’amour, « se transportant en lui-même, s’aime, aime sa pure clarté ; il est lui-même ce qu’il aime ». Plotin est sans doute le premier des auteurs qui insiste sur l’originalité du principe en son unité, causa sui : « il ne faut pas craindre de poser un acte [energeia] sans un être [ousia] qui agit, puisque c’est l’acte premier ». L’acte est ainsi plus parfait que la substance (ousia) ; libre (eleuthera), il est par lui-même ce qu’il est. L’être thomasien, qui est communication immanente de soi, bonté qui se diffuse, se laisse interpréter selon ces vues.

La philosophie française, depuis Descartes, est attentive au penser et au vouloir qui sont des actions, mais, et c’est là l’intuition cartésienne, qui s’accomplissent par le fait même en acte, qui font événement. L’acte ne comble pas les manques de l’action ; il ne la fige pas, mais lui donne au contraire un appui et un élan (Maurice Blondel). Louis Lavelle reprend cette idée quand il affirme que « l’acte n’est point une opération qui s’ajoute à l’être, mais son essence même ». La tradition thomiste (Jacques Maritain, Aimé Forest, Étienne Gilson) qui parle d’acte d’être, se retrouve aisément en ces affirmations. L’idée revient avec force dans la philosophie récente. Selon Heidegger, l’ontologie est une herméneutique (Jean Greisch), c’est-à-dire une lecture de nos actions affectives et rationnelles en lesquelles l’être, ou l’acte, s’expose. La phénoménologie contemporaine insiste semblablement sur un acte originaire, sur un apparaître qui se livre ou se « donne » dans l’apparence (Jean-Luc Marion). Les apparences ne sont pas en soi trompeuses ; ce qui est, est en apparaissant ; mais l’apparence n’est pas l’achèvement de l’apparaître, d’un verbe où nous énonçons le mouvement ou le travail originaire. Vraiment, l’être suit l’agir, que l’on entend comme un agir pur, non pas comme une action en quête d’un complément qui devrait la combler.



Paul GILBERT



ACTES DE LANGAGE



L’expression « acte de langage » traduit l’anglais speech act. Cette notion a été développée dans la seconde moitié du XXe siècle par les philosophes dits de l’école d’Oxford, tenants d’un courant également connu sous le nom de « philosophie du langage ordinaire ».


• « Quand dire, c’est faire »

On considère généralement que la théorie des actes de langage est née avec la publication posthume en 1962 d’un recueil de conférences données en 1955 par John Austin, How to do Things with Words. Le titre français de cet ouvrage, Quand dire, c’est faire (1970), illustre parfaitement l’objectif de cette théorie : il s’agit en effet de prendre le contre-pied des approches logiques du langage et de s’intéresser aux nombreux énoncés qui, tels les questions ou les ordres, échappent à la problématique du vrai et du faux. Dire « Est-ce que tu viens ? » ou « Viens ! » conduit à accomplir, à travers cette énonciation, un certain type d’acte en direction de l’interlocuteur (en lui posant une question ou en lui donnant un ordre).

Les énoncés auxquels Austin s’est intéressé en tout premier lieu sont les énoncés dits performatifs. Un énoncé performatif, par le seul fait de son énonciation, permet d’accomplir l’action concernée : il suffit à un président de séance de dire « Je déclare la séance ouverte » pour ouvrir effectivement la séance. L’énoncé performatif s’oppose donc à l’énoncé constatif qui décrit simplement une action dont l’exécution est, par ailleurs, indépendante de l’énonciation : dire « J’ouvre la fenêtre » ne réalise pas, ipso facto, l’ouverture de la fenêtre, mais décrit une action. L’énoncé performatif est donc à la fois manifestation linguistique et acte de réalité.

Les exemples d’énoncés performatifs sont nombreux : « Je jure de dire la vérité », « Je te baptise », « Je parie sur ce cheval », « Je t’ordonne de sortir », « Je vous promets de venir », etc. Dans le détail, l’identification et la caractérisation des énoncés performatifs se heurte à un certain nombre de difficultés. D’une part, les performatifs ne sont tels que dans des circonstances précises, car ils doivent répondre à des conditions de « succès » : seul le président devant l’assemblée réunie peut dire avec effet « Je déclare la séance ouverte », ou le prêtre dans l’église « Je te baptise ». D’autre part, seules certaines formes linguistiques particulières permettent de construire des énoncés performatifs : le verbe doit être à la première personne et au présent (« Il promet de venir » ou « J’ai promis de venir » ne sont pas des performatifs réalisant une promesse, mais des constatifs décrivant une promesse). Pour autant, la frontière entre énoncés performatifs et énoncés constatifs reste incertaine. Si les verbes de parole (ou verbes « délocutifs », comme promettre, permettre, ordonner, conseiller, accepter, refuser, maudire, protester, jurer, etc.) paraissent prototypiques pour la construction d’un énoncé performatif, leur présence n’est pourtant ni nécessaire (baptiser n’est pas un verbe de parole) ni suffisante (mentir, injurier ou insulter, bien que verbes de parole, ne permettent pas d’exprimer un performatif). Par ailleurs, à côté des performatifs explicites, force est de reconnaître, à la suite d’Austin, l’existence de performatifs « masqués » (comme « La séance est ouverte »), d’énoncés mixtes performatifs-constatifs (comme « Je vous remercie ») ou encore de performatifs implicites (comme l’impératif « Viens ! » qui équivaut au performatif explicite « Je t’ordonne de venir »).

Le programme tracé par Austin dans son ouvrage est beaucoup plus large que la seule étude des énoncés performatifs : c’est une véritable théorie générale des actes de langage qu’il propose. Il établit une distinction entre trois grands types d’actes, qu’il appelle respectivement « locutoires », « illocutoires » et « perlocutoires ». L’acte locutoire (ou « acte de dire quelque chose ») consiste à construire un énoncé auquel est associée une signification linguistique (un contenu propositionnel). L’acte illocutoire (ou « acte effectué en disant quelque chose ») se définit comme l’action réalisée en direction de l’interlocuteur (question, promesse, ordre...). Tous les énoncés sont dotés d’une valeur illocutoire : cela est vrai non seulement des énoncés performatifs, mais également des énoncés constatifs, qui marquent eux aussi un certain type d’acte de langage (le constat d’un certain état de choses). Enfin, l’acte perlocutoire est caractérisé en termes d’effets que l’énonciateur vise à produire sur son interlocuteur grâce à l’énoncé : le convaincre, l’émouvoir, l’intimider... Contrairement aux deux précédents types d’actes, les actes perlocutoires ne sont pas strictement linguistiques : on peut obtenir un effet perlocutoire par un comportement gestuel non verbal.



• La force illocutoire

La théorie des actes de langage mise en place par Austin a été reprise et développée par divers auteurs, au tout premier rang desquels figure John Searle, auteur d’un ouvrage paru en 1969, et traduit en français en 1972 sous le titre Les Actes de langage. Reprenant l’idée selon laquelle la production d’un énoncé revient à accomplir un certain acte qui vise à modifier la situation des interlocuteurs, Searle appelle force illocutoire ce qui permet d’établir sa valeur d’acte de langage. Pour lui, le contenu d’un énoncé résulte de sa force illocutoire ajoutée à son contenu propositionnel. Des énoncés différents peuvent avoir le même contenu propositionnel tout en correspondant à des actes de langage différents (par exemple, « Pierre ferme la porte » ; « Est-ce que Pierre ferme la porte ? » ; « Pierre, ferme la porte ! » ; « Pourvu que Pierre ferme la porte ! ») ; d’autres peuvent avoir la même force illocutoire exprimée de façon très différente (par exemple, « Ferme la porte ! » ; « Je t’ordonne de fermer la porte » ; « Est-ce que tu pourrais fermer la porte, s’il te plaît ? »).

La question des conditions de succès ainsi que celle de la classification même des types d’actes de langage ont été reprises par Searle dans son ouvrage de 1979, traduit en 1982 sous le titre Sens et expression. Il y étudie notamment les formes indirectes d’expression des actes illocutoires – ce que la tradition reprendra ultérieurement sous l’appellation d’« actes de langage indirects ». Par opposition aux actes de langage directs qui, tels ceux qui sont exprimés par les performatifs explicites, sont immédiatement déchiffrables dans la forme même de l’énoncé, les actes de langage indirects (« Auriez-vous du feu, par hasard ? ») doivent être reconstruits par l’auditeur au terme d’un calcul qui fait appel à plusieurs types de connaissances, linguistiques et extralinguistiques, ainsi qu’à des capacités d’inférence.

L’idée défendue par les philosophes de l’école d’Oxford, selon laquelle le langage est une forme d’action sur autrui, et pas seulement un mode de représentation du monde, n’est certes pas nouvelle. Depuis l’Antiquité, la rhétorique s’en était fait l’apôtre et, dès les débuts de la linguistique, plusieurs courants l’avaient également formulée, dans des perspectives diverses : réflexions sur les « fonctions du langage » (Karl Bühler, Roman Jakobson), opposition entre le l’attitude, ou « modus », et le contenu, ou « dictum » (Charles Bally), approches sémiotiques de la pragmatique (Charles Peirce, Charles Morris ou Ludwig Wittgenstein). Mais c’est certainement à Austin et à Searle que l’on doit d’avoir donné un statut théorique à cette conception du langage.

Après ces deux pionniers, plusieurs auteurs ont enrichi la discipline par leurs travaux. Certains, comme Peter Strawson, se sont inscrits directement dans la lignée de la théorie des actes de langage ainsi tracée, en cherchant notamment à redéfinir la notion d’illocutoire et les différents niveaux de la signification. D’autres, s’appuyant sur la théorie des actes de langage, ont exploré de nouvelles pistes ouvertes par la pragmatique linguistique, toujours dans le but d’appréhender le langage comme un moyen d’agir sur le contexte interlocutif : ainsi des études sur la dimension des présupposés et de l’implicite dans le langage, ou encore l’analyse des interactions communicatives.



Catherine FUCHS



ACTEUR, cinéma



Le cinéma ayant dégagé, dès son invention, une veine fictionnelle prépondérante a mis l’acteur dans une position privilégiée au centre de cette fiction. Dès le Kinétoscope de Thomas Edison, un titre comme L’Éternuement de Fred Ott (1894) conférait un statut d’acteur à cet illustre inconnu qui éternuait face à l’objectif. À partir de là, seront acteurs de cinéma aussi bien ceux qui, venant du théâtre, se prêtent exceptionnellement à la caméra (Sarah Bernhardt), ceux dont la profession à part entière sera le cinéma, que les non-professionnels amenés à jouer dans une fiction (Lamberto Maggiorani dans Le Voleur de bicyclette de Vittorio De Sica, 1948).

Au début, le cinéma fut infamant pour qui venait du théâtre. Les acteurs des premiers films furent anonymes, soit qu’ils n’aient pas tenu à faire savoir qu’ils se compromettaient dans une attraction foraine, soit qu’ils aient été totalement inconnus. Même rarement utilisés par le film d’art français, des noms célèbres de la Comédie-Française ou de l’Odéon, et surtout les prestations de Sarah Bernhardt (La Reine Elizabeth de Louis Mercanton et Henri Desfontaines, 1912) et d’Eleonora Duse (Cenere, de Febo Mari, 1914), contribuèrent immensément à asseoir la respectabilité de l’acteur cinématographique.

Le début des années 1910 vit l’émergence d’une réelle volonté de concevoir celui-ci en termes différents de l’acteur de théâtre. Avec la très jeune troupe de David W. Griffith (dont Mary Pickford et Lillian Gish) et les premières étoiles européennes (la Danoise Asta Nielsen, l’Italienne Francesca Bertini, la Suédoise Greta Garbo), on prit conscience qu’un acteur de cinéma n’était pas un simple transfuge du théâtre.

Mais les idées toutes faites sont difficiles à défaire. Dans les recensions cinématographiques, les adjectifs louangeurs concernant l’acteur traduisent le plus souvent soit un inintérêt profond pour la question, soit une incapacité totale à se forger les outils pour l’aborder. Malgré les efforts de certains chercheurs (James Naremore, Acting in the Cinema, 1988), on continue, pour parler de l’acteur de cinéma, à user par commodité des mêmes mots et arguments que pour le théâtre. Or on sent bien que la réussite de l’acteur cinématographique ne peut se mesurer à l’aune théâtrale. Le travail de certains, et non des moindres (Charlie Chaplin, Marlene Dietrich, Marilyn Monroe, Jean Gabin, Lon Chaney ou Marcello Mastroianni), ne peut en aucun cas être réduit à la véracité du rendu : certains l’ont même franchement ignorée. Ces derniers exemples montrent par ailleurs à quel point il est difficile de séparer le concept d’acteur de cinéma de celui de « star », de par la nature même de l’art cinématographique qui ne peut échapper à la logique du « montrer ». De ce fait, l’acteur de cinéma ne constitue pas seulement l’outil privilégié d’une fabrication fictionnelle : il a représenté le pivot unique d’un système économique. Le « star-system » n’est plus, même à Hollywood. Mais, si le rayonnement de l’acteur ne possède plus le caractère unique et vital qu’il a pu avoir, sa fonction reste indispensable. Il faut donc toujours arracher l’interprète à la « star » pour apprécier l’acteur.

La cause a été également obscurcie par une interprétation sans nuance de l’expérience de l’« Effet Koulechov » : en simplifiant les idées du théoricien russe, on a fait de l’acteur un simple mannequin, manipulé à loisir par le réalisateur grâce au montage. Il ne s’agit pas de nier cette dimension parasite, mais de l’intégrer : de par l’absence de continuité dans la saisie par la caméra du jeu de l’acteur, ce dernier oscille entre soumission et créativité. Mais les solutions et les équilibres sont divers. Ainsi, Robert Bresson pousse le concept « koulechovien » de l’acteur-mannequin au point d’exiger de celui-ci un total abandon auquel seul l’art du cinéaste donnera du sens. Federico Fellini, à l’instar de nombreux cinéastes italiens, « reconstruit » l’acteur qu’il utilise, comme un sculpteur modèlerait une matière docile : choisi pour son physique, sans que l’on prenne en compte ni son origine nationale ni parfois sa capacité à jouer, il est transformé par le maquillage et le costume. Il joue non une situation mais des réactions, obéissant aux ordres, se contentant d’improviser dans sa propre langue (parfois il ne récite que des numéros, histoire de faire bouger ses lèvres). Le personnage prend forme par le montage, quand une voix de doublage vient le compléter et placer le dialogue définitif. Le procédé peut paraître radical, mais les résultats peuvent être remarquables : qui pourrait nier que le Zampano interprété par l’Américano-Mexicain Anthony Quinn (La Strada de Federico Fellini, 1955) est un vrai personnage de cinéma, et le produit d’une réelle performance d’acteur ?

En fait, l’acteur de cinéma jongle perpétuellement sur trois registres gestuels : le crédible, le théâtral et l’ornemental. La gestuelle du crédible regroupe ce qui relève de l’ordinaire, du pratique, du fonctionnel, du vrai : nous sommes dans la sphère du personnage. La gestuelle du théâtral regroupe la mise en spectacle, les idiosyncrasies, les maniérismes reconnaissables : nous sommes dans la sphère de l’interprète. La gestuelle de l’ornemental regroupe ce qui relève du non-naturel, de la posture, de la chorégraphie, voire de l’acrobatie : nous sommes dans la sphère du concepteur. Celui-ci peut être l’acteur, le réalisateur ou naître de l’addition des deux.

Tout comme on dépasse maintenant la notion de réalisme, même en analysant un matériel « documentaire », il faut prendre conscience que la part d’artifice et d’embellissement est aussi nécessaire que la part naturaliste à l’appréciation du travail de l’acteur de cinéma. On voit des acteurs comme Jack Nicholson ou Johnny Depp mettre en avant la gestuelle ornementale, renouant ainsi avec l’art d’un Lon Chaney ou d’un Buster Keaton : l’acteur de cinéma est simultanément interprète et passeur, médium indispensable qui permet au cinéma de prendre sa dimension d’investigateur de l’imaginaire.


Christian VIVIANI



ACTEUR, théâtre



Élément indispensable, et même condition minimale du théâtre, l’acteur se trouve au centre de la création scénique, dont la crédibilité fictionnelle comme la capacité de séduction reposent en premier lieu sur sa présence et sa capacité d’incarnation (d’un personnage fictif, d’un texte poétique), sa faculté de donner une dimension sensible à l’imaginaire qu’il doit susciter. La spécificité de son art – faire spectacle de soi-même – a généralement conféré à l’acteur un statut social particulier et marginal, témoignant de l’image ambiguë qui lui est associée, entre fascination et rejet. Dès l’Antiquité, et l’apparition de l’acteur avec le protagoniste dans la tragédie grecque, s’opposeront, comme la société latine en témoigne particulièrement, une valorisation de l’acteur-orateur et une perception infamante de l’histrion (histrio) qui vend son corps en spectacle au public. Mais une autre dialectique traverse également l’histoire de l’acteur et de son art : elle découle de son statut, qui oscille toujours entre soumission au primat d’un texte ou d’une mise en scène et performance personnelle. Elle s’interroge dès lors sur la part de l’être singulier et celle de la technique propres à son activité.


• Un art de la présence

À la fin du Moyen Âge, les représentations théâtrales sont principalement l’activité d’amateurs, regroupés en particulier au sein des confréries qui assument la création des mystères. S’il existe, au début de l’époque moderne, des troupes itinérantes, ce n’est qu’à la fin du XVIe siècle (en Angleterre) et au début du XVIIe (en Espagne et en France) qu’apparaissent en Europe des troupes professionnelles sédentaires, officiellement reconnues et protégées, et avec elles un statut social paradoxal caractérisant le métier de comédien. S’il s’agit d’une activité officiellement déconsidérée (condamnée par l’Église, en particulier), objet de la projection de nombre de fantasmes sociaux (les comédiennes sont communément considérées comme des femmes de mauvaise vie), la séduction qu’elle exerce fait de certains comédiens des célébrités reconnues et admirées par les plus grands : les performances d’acteurs comme Mondory, Monfleury ou la Champmeslé, au XVIIe siècle, non seulement attirent la reconnaissance du public, mais deviennent véritablement légendaires. C’est dire combien fascine l’art de la présence propre à l’acteur : art du corps, mais aussi, et surtout pour les genres nobles, art de la voix. En effet, à côté des modèles physiques qu’offrent la farce et la commedia dell’arte, c’est le modèle de l’acteur comme déclamateur qui est reconnu – rejoignant ainsi la tradition antique. Et c’est dans le cadre de cette conventionnalité fondamentale que s’inscrivent, de la deuxième partie du XVIIe siècle au début du XXe, toutes les revendications de naturel (tout relatif, donc) qui deviennent le critère de jugement premier du jeu de l’acteur.



• Construire un personnage

L’apparition de cette exigence de naturel, liée à l’instauration du modèle d’une mimèsis réaliste comme horizon virtuel de la scène, entraîne également un questionnement sur la nature de la construction du personnage chez l’acteur : s’y croisent l’interrogation relative à la part de la personnalité individuelle qu’il apporte dans sa prestation scénique, et celle qui touche aux rapports entre inspiration et travail, tempérament et technique. Au modèle, commun à son époque, de l’acteur fondant sa prestation sur le feu de son tempérament et de sa sensibilité, Diderot opposera, dans son Paradoxe sur le comédien (1769-1830), l’acteur construisant son personnage de manière distanciée et maîtrisée. À l’imaginaire de l’incarnation et de l’identification de l’acteur à son rôle et aux passions qu’il joue, Diderot – premier d’une longue série, dans laquelle s’inscrira par exemple Bertolt Brecht – oppose le métier d’un comédien artisan, constructeur froid d’un artifice élaboré.

Il n’en reste pas moins que le naturel attendu par le public est avant tout un naturel singulier, et, pourrait-on dire, paradoxalement hyperbolique. L’adéquation de l’acteur avec le personnage qu’il joue, adéquation d’âge par exemple, ou même de sexe (Sarah Bernhardt triompha dans les rôles-titres du Lorenzaccio de Musset ou de L’Aiglon de Rostand), reste secondaire dans l’adhésion produite. La Clairon, Mlle Mars, Talma, Frédérik Lemaître..., les XVIIIe et XIXe siècles voient dans la performance de ces premiers « monstres sacrés », et dans leur capacité de soulever l’émotion du public, l’enjeu de la représentation.

Le XXe siècle, lui, consacre l’avènement d’un artiste maîtrisant et ordonnant l’ensemble des éléments de la scène : le metteur en scène comme créateur. Dans la lignée des théories d’E. G. Craig sur l’acteur comme « sur-marionnette », cet avènement semblerait entraîner la soumission du travail de l’acteur à l’activité de création d’un autre. Mais il est évident que la contradiction instaurée par cette nouvelle hiérarchie n’est qu’apparente ; l’acteur reste, même dans les esthétiques scéniques les plus fortes, le cœur du système de signes construit par le metteur en scène : il n’est qu’à voir comment des metteurs en scène aussi différents que Patrice Chéreau, Peter Brook, Antoine Vitez, ou même Klaus Michaël Grüber, ont construit leur art sur un attachement premier à la singularité de la personnalité de l’acteur et sur un sens profond de la direction de ceux-ci.

Toute l’originalité de l’art du comédien – en particulier dans le théâtre de ce dernier siècle – réside dans la recherche d’un équilibre permanent. Entre exhibition et dissolution, il témoigne du principe même de l’incarnation : actualiser une présence fictive, derrière laquelle il est censé disparaître en tant que personne, mais qui ne se fonde pas moins sur la concrétude inaliénable de son corps, de sa voix, de son être – les prestations de Maria Casarès ou de Philippe Clévenot, pour s’en tenir aux exemples encore proches de ces deux comédiens disparus, témoignaient de cette alchimie troublante.



Christophe TRIAU



ACTION COLLECTIVE



On entend par ce terme, propre à la sociologie des minorités, des mouvements sociaux et des organisations, toutes les formes d’actions organisées et entreprises par un ensemble d’individus en vue d’atteindre des objectifs communs et d’en partager les profits. C’est autour de la question des motivations, des conditions de la coopération et des difficultés relatives à la coordination des membres ainsi que de la problématique de la mobilisation des ressources que se sont historiquement orientés les travaux sur cette notion.


• Les approches psychosociologiques

Le jeu de l’influence et du charisme, les mécanismes de contagion mentale et le rôle des croyances, des attentes et des frustrations ont été les premiers facteurs évoqués pour expliquer les raisons incitant les individus à adhérer et participer à des entreprises collectives. Ainsi, Gustave Le Bon (Psychologie des foules, 1895) rend compte de la formation d’une foule par l’action de meneurs exerçant leur pouvoir hypnotique sur des êtres qui, ayant perdu toute individualité, s’influencent mutuellement. Ramenant l’ensemble de la vie sociale à des processus d’imitation, Gabriel Tarde (L’Opinion et la foule, 1901) explique les comportements collectifs et la constitution homogène des publics par la réponse automatique et simultanée d’individus exposés, tels les lecteurs de journaux, à des stimuli identiques. En voyant dans l’influence davantage une interaction qu’une impression, Herbert Blumer (Symbolic Interactionism, 1969) délivre l’individu de son inscription passive dans les mouvements collectifs pour faire de l’action conjointe le produit d’interprétations et d’ajustements réciproques de comportements dans le cadre d’une situation définie par un partage de significations qui constitueront un ciment identitaire favorable au développement d’une dynamique d’ensemble.

La théorie de l’émergence des normes (Ralph Turner et Lewis Killian, Collective Behavior, 1957) approfondira cette perspective en montrant que la ligne de conduite collective retenue repose non pas sur un consensus obtenu d’emblée à l’unanimité, mais au contraire sur un système de références commun et construit par tâtonnement après une série d’objectivations successives des éléments de l’environnement jugés significatifs par les individus. Pour leur part, les théories dites de la convergence, déjà perceptibles chez Alexis de Tocqueville, fournissent une variante en soulignant le poids du facteur subjectif, notamment la manière dont est individuellement perçue la situation objective, comme motif à l’engagement dans l’action. Ainsi, des travaux sur la frustration relative qui indiquent – sans toutefois statuer sur l’existence d’un lien mécanique – la relation entre l’insatisfaction, l’adhésion au mouvement de protestation et la propension à la violence collective (James C. Davies, Toward a Theory of Revolution, 1962 ; Ted Gurr, Why Men Rebel ?, 1970).



• Penser les conditions de l’action collective

L’inspiration psychosociologique qui souffle sur l’ensemble de ces développements théoriques a également animé les recherches sur les conditions structurelles préalables à la formation de l’action collective. En rupture avec les schémas évolutionnistes opposant communauté et société, et avec la thèse de l’avènement d’une société de masse selon laquelle la mobilisation se réduirait à la propagande (William Kornhauser, The Politics of Mass Society, 1959), les théoriciens des « petits groupes » se sont attachés à repérer l’existence de formes d’intégration, en déclinant l’ensemble de la gamme du lien social, du face-à-face intime au groupe organisé, et à montrer l’impact de l’information et des communications dans l’efficacité des entreprises collectives. De même, la Network Analysis a offert des perspectives nouvelles en montrant comment l’action collective procédait de la création ou de la réactivation de chaînes relationnelles reposant sur des substrats variés (parenté, association, liens économiques, religieux, etc.).

Parallèlement, les modélisations qu’offre la théorie mathématique des jeux ont fait l’objet d’applications empiriques (Thomas C. Schelling, Stratégie du conflit, 1960 ; Theodore Caplow, Deux contre un, 1968) qui ont servi à l’analyse des phénomènes d’alliance, de coopération, de coalition et de conflits au sein et entre les groupes – analyse que Georg Simmel (Sociologie, 1908) avait déjà annoncée en indiquant l’importance du nombre sur la structuration du groupe et le rôle du tertius gaudens dans son équilibre général.

Les théories du choix rationnel représentent une véritable alternative aux approches psychosociales de l’action collective. Ainsi, dans son travail sur le conflit entre un syndicat ouvrier et la direction d’une entreprise, Anthony Oberschall (Social Conflict and Social Movements, 1973) conçoit l’action collective comme le produit d’une décision établie, après analyse des différentes possibilités qu’offre la situation et l’évaluation anticipatrice des coûts, des risques et des avantages de chacune d’elles, par des individus stratèges cherchant à atteindre par les moyens les plus efficaces la satisfaction optimale de leurs exigences initiales. Rompant avec la forte tendance à interpréter l’éclosion de l’action collective sur le mode de l’explosion imprévisible, cette théorie dite de la mobilisation des ressources prend également le contre-pied des thèses défendues par les penseurs de la société de masse : c’est moins la prétendue désintégration des liens sociaux que la segmentation qui favorise l’action collective qui trouvera ses leaders de façon prioritaire parmi les membres du groupe. Charles Tilly (From Mobilization to Revolution, 1978) complète ce modèle en énonçant les composantes organisationnelles internes nécessaires au passage à l’acte, mais surtout en replaçant la thématique de la mobilisation dans le cadre des relations que le groupe entretient avec son environnement sociopolitique, dont les opportunités et les menaces qu’il présente se traduisent en frais d’entrée plus ou moins élevés dans l’action collective.

À elle seule, la catégorie de l’intérêt ne suffit donc pas à donner une explication de la participation, ainsi que l’avait déjà révélé Mancur Olson (Logique de l’action collective, 1965) en soulevant le paradoxe de l’action collective qu’on avait tendance, malgré le fameux exemple des « paysans parcellaires » de Karl Marx (Le 18-Brumaire de Louis Bonaparte, 1852), à identifier ou tout au moins à concevoir comme un prolongement naturel de la logique de l’action individuelle (Arthur Bentley, The Process of Government, 1908 ; David Truman, The Governmental Process, 1951). En effet, l’existence d’un intérêt partagé ne garantit pas l’engagement de la collectivité dans une action commune pour le satisfaire ou le promouvoir, en raison de l’investissement important qu’entraîne pour l’individu sa participation effective à une entreprise qui, vouée par nature à produire des biens profitables à tous, lui sera de toute façon bénéfique. Croissant selon la taille du groupe, ce risque du « ticket gratuit », illustrant les effets pervers produits par certains systèmes d’interdépendance (Raymond Boudon, Logique du social, 1979), invite, pour le contenir et forcer à la coopération, à prendre des mesures coercitives ou incitatives (closed-shop) et à proposer des avantages sélectifs. De même, Albert Hirschman (Exit, Voice and Loyalty, 1972) signale lui aussi les obstacles à la mise en place de l’action collective à travers l’examen des conditions propices au développement des conduites de défection.

Il reste néanmoins que la rationalité présidant à l’évaluation de l’action en termes de coûts /bénéfices doit être élargie aux formes plus subjectives de l’investissement des individus dans les groupes. En s’étendant aux motivations d’ordre affectif, moral et idéologique, à côté des codes symboliques et des expressions rituelles, elle permet de dépasser le calcul de l’intérêt personnel du « cavalier seul », pour entrer dans la formation et la pérennisation de l’identité de l’acteur collectif.



Éric LETONTURIER



ACTION EN JUSTICE 



L’action en justice correspond à la faculté conférée à une personne de s’adresser à un juge afin d’obtenir le respect de ses droits en invoquant des prétentions. Tout citoyen est ainsi libre de poursuivre une tierce personne ou de se défendre afin de garantir le respect de ses droits. Non seulement le demandeur bénéficie d’une telle liberté d’agir, illustrée par une action spécifique mise en œuvre pour obtenir gain de cause auprès du juge saisi, mais aussi le défendeur, qui demeure également libre de contester ou non les arguments invoqués par ce demandeur.

Historiquement, le droit romain ne distinguait pas l’action accordée par le préteur et le droit invoqué lors de l’exercice de cette action. Une telle confusion est aussi présente dans les pays dits de common law. À l’inverse, la nature procédurale de l’action en justice en droit français permet désormais de la différencier du droit qui fait l’objet même de la demande et qui est invoqué devant les tribunaux comme fondement de l’action en justice : le droit d’agir en justice peut dans un premier temps être déclaré recevable, mais, dans un deuxième temps, l’action peut échouer sur le fond, le droit invoqué ne permettant pas d’obtenir gain de cause devant un tribunal. L’action peut au contraire être irrecevable de manière totalement indépendante par rapport au fond du litige, en raison d’une justification strictement procédurale telle que la prescription de l’action par exemple.

Une distinction est également retenue entre l’action en justice et la demande en justice. Cette dernière correspond à l’acte de procédure constitutif de l’introduction de l’instance dans le cadre d’un litige avec une assignation ou d’une simple demande appelée requête, en l’absence de litige. La mise en œuvre de cette demande aura pour effet de lier le juge qui appréciera notamment le respect des conditions à réunir pour l’exercice d’une action en justice.


• Les conditions de l’action en justice

En dépit du principe de la liberté d’agir, la recevabilité d’une action en justice est subordonnée au respect de différentes exigences cumulatives qui s’imposent quelle que soit la nature du contentieux, civil, pénal, administratif ou commercial notamment. Une première condition concerne l’écoulement des délais, cause d’extinction de ce droit d’agir : sauf en matière d’action publique pour crime contre l’humanité, l’exercice des autres actions en justice a pour particularité d’être dépendant du respect de délais de prescription spécifiques à chaque matière.

De plus, conformément à l’adage « pas d’intérêt, pas d’action », le droit d’agir suppose le constat préalable d’un intérêt de nature matérielle ou morale, donc de tout avantage susceptible d’être obtenu par celui qui met en œuvre l’action en justice. Cet intérêt doit tout d’abord être né et actuel, ce qui écarte en principe l’intérêt éventuel ou hypothétique, sauf exceptions ponctuelles : certaines actions en justice peuvent être exercées à titre préventif pour empêcher des troubles ou perturbations éventuels. Ce même intérêt pour exercer une action en justice doit de plus être légitime comme l’indique l’article 31 du nouveau Code de procédure civile. L’appréciation de ce critère s’effectue de manière souveraine par le juge et évolue nécessairement avec le temps. Enfin, l’action en justice suppose la démonstration d’un intérêt personnel et direct : l’on ne peut agir que pour défendre ses propres intérêts qui ont été lésés, et non l’intérêt d’autrui. Il existe toutefois des tempéraments illustrés par le mécanisme de la représentation, notamment lorsqu’un représentant d’un incapable ou d’une personne morale agit pour le compte du représenté. La difficulté intervient pour l’exercice des actions en justice par les groupements, par exemple les syndicats ou les associations. Ces derniers peuvent mettre en œuvre un droit d’agir non seulement pour leur propre intérêt, mais aussi pour la défense d’intérêts collectifs d’une profession ou d’une activité particulière, comme celle d’associations de consommateur.

Une dernière condition s’impose, relative à la qualité à agir définie comme le titre juridique qui confère le droit de solliciter le juge pour qu’il examine le bien-fondé d’une prétention. Tel est le cas du ministère public doté de cette qualité spécialement pour la défense de l’ordre public à l’occasion de faits qui portent atteinte à celle-ci. Cette qualité n’est pas source de difficultés lorsque celui qui agit intervient à titre personnel afin de défendre ses intérêts directs et personnels. Cela correspond à l’hypothèse de l’intérêt légitime qui se confond donc avec la qualité à agir, la loi accordant automatiquement qualité à celui qui a intérêt. À l’inverse, certaines actions supposent une qualité particulière, un titre ou une habilitation. Cette dernière apparaît alors comme une condition pour pouvoir agir en justice car le demandeur doit démontrer non seulement l’intérêt mais aussi une qualité spécifique. Tel est le cas lors de l’exercice d’une action en divorce réservée aux seuls époux.

Le respect de ces différentes conditions est fondamental. Les juges sont vigilants et sanctionnent le comportement de certains justiciables qui utilisent, de manière dilatoire et abusive, leur liberté d’agir en justice. C’est donc sur le fondement de l’abus de droit que sont prononcées des condamnations au paiement de dommages et intérêts ou des amendes civiles, que le plaideur ait agi avec ou même sans intention de nuire.



• Les différentes catégories d’actions en justice

Les actions en justice peuvent être classées en fonction de différents critères. Une première distinction des actions est directement liée à la nature du droit litigieux. Le droit réel, portant sur une chose déterminée, peut être protégé par l’exercice d’une action en justice particulière. Ces actions sont limitées en fonction de la nature du droit réel en cause : l’action en revendication, par exemple, est liée à la propriété et à tout démembrement du droit de propriété comme celui relatif à l’usufruit. À l’inverse, l’action personnelle, y compris celle d’ordre extrapatrimonial, poursuit la sanction d’un droit personnel, lié à un droit de créance d’origine contractuelle ou non contractuelle. L’intérêt d’une telle distinction réside dans la détermination de la compétence juridictionnelle et les délais de prescription notamment, éléments directement soumis à la nature du droit invoqué.

Une seconde distinction des actions en justice est fondée sur l’objet du droit litigieux, l’action est dite mobilière quand elle porte sur un meuble, qualifiée d’immobilière lorsqu’elle concerne un immeuble. L’utilité de cette distinction se manifeste en particulier lors de la détermination de la compétence du tribunal à la suite de l’exercice d’une action en justice : pour les immeubles, le critère est le lieu de situation de l’immeuble, pour les meubles, le lieu du domicile du défendeur. Enfin, parmi les actions réelles immobilières, une dernière distinction permet d’opposer l’action possessoire, qui a pour objet d’assurer la protection du possesseur d’un bien contre les troubles de cette possession, de l’action pétitoire, qui permet de constater la propriété d’un bien immobilier devant les juges par l’action en revendication. C’est au juge qu’appartient le devoir de déterminer le titulaire de tels droits réels sur un immeuble.



Christophe ALBIGES



ACTION ET RÉACTION, physique



C’est avec la troisième loi de Newton (1642-1727) que le mot « action » entre dans le vocabulaire scientifique, avec un sens à vrai dire assez ambigu. Il s’applique à la dénomination de la force exercée par un corps sur un autre, la loi en question affirmant alors qu’elle est toujours égale à la force réciproque, ou « réaction ». Ainsi, le poids d’un objet sur le sol (action) est-il équilibré par une force inverse exercée par le sol sur le corps (réaction). Dans un « avion à réaction » ou une fusée, le moteur exerce une force dirigée vers l’arrière sur les gaz expulsés (action), la force motrice agissant sur l’engin étant alors la réaction. Autant dire que, en vertu même du principe qui en affirme l’égalité, la notion d’action et celle de réaction sont interchangeables et dépendent du point de vue qui privilégie telle ou telle partie du système physique.


• Le principe de moindre action

L’aire sémantique très large du terme va le conduire, toujours dans le cas de la physique, à d’autres emplois, plus profonds sans doute. « La Nature dans la production de ses effets agit toujours par les moyens les plus simples. [...] Lorsqu’il arrive quelque changement dans la nature, la quantité d’action nécessaire pour ce changement est la plus petite qu’il soit possible. [...] Notre principe [...] laisse le Monde dans le besoin continuel de la puissance du Créateur et est une suite nécessaire de l’emploi le plus simple de cette puissance. » C’est par ces réflexions métaphysiques de Pierre Louis Moreau de Maupertuis (1698-1759), en étroite parenté d’esprit avec la Théodicée de Leibniz, que la physique voit s’imposer une autre notion d’action. À l’origine de cette terminologie donc, la puissance divine. Plus laïquement, Joseph Louis Lagrange (1736-1813) montrera que la mécanique de Newton peut se déduire d’un « principe variationnel ». L’idée en est la suivante : on considère pour un mobile toutes les trajectoires concevables entre deux points ; à chacune d’elles, on associe une certaine grandeur, calculée (par intégration le long de la trajectoire) à partir des vitesses et positions du corps. La quantité physique correspondante, qui n’a rien d’intuitif, fut baptisée action en vertu des considérations essentiellement théologiques initiales, et sans guère de rapport avec le sens courant du mot – de façon générale, on appelle maintenant action toute grandeur physique du type : masse × longueur × vitesse. La trajectoire effectivement suivie par le mobile possède la propriété de rendre extrémale cette action – autrement dit, l’action est stationnaire pour la trajectoire effective. Le principe variationnel régit les mouvements des corps de façon globale alors que l’équation différentielle du mouvement (loi de Newton) vaut localement ; le premier caractérise la trajectoire dans son ensemble, alors que la seconde la



• L’action à distance
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